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Nous avons conduit une expérience d’intervention sociale qui 
a consisté à tenter d’appliquer l’approche du développement 
du pouvoir d’agir, mieux connue sous le vocable empowerment, 
dans un cadre d’insertion par l’économique avec des personnes 
en retrait socioéconomique parfois depuis une longue période. 
Cette expérience a consisté à concevoir, à mettre en place, et à 
expérimenter, dans les quartiers populaires de la ville de Qué-
bec, une nouvelle ressource destinée à supporter les personnes 
sans emploi porteuses d’un projet d’entreprise collective pour 
créer leur emploi. L’intérêt de cette expérience, du point de vue 
de l’évaluation, est d’avoir mis au point une série d’indicateurs 
pouvant mesurer l’impact d’un tel parcours. Bien que l’expérience 
n’ait pu être menée à terme, l’objet de cet article est de présenter 
la démarche de planifi cation de l’évaluation ainsi que la liste des 
indicateurs retenus à cet effet. 

A social intervention experiment was conducted to try to apply 
an approach developing the capacity to act, better known as em-
powerment, in an economic inclusion framework with individuals 
who have been socio-economically withdrawn, sometimes for a 
long time. The experiment involved the design, implementation, 
and testing of a new resource intended to support unemployed 
individuals carrying out a community job-creation project in 
working class districts in Quebec City. The experiment is of 
interest, from an evaluation standpoint, for its development of 
a series of indicators to measure the impact of an undertaking 
of that kind. Although the evaluation could not be completed, 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION182

the purpose of this article is to present the evaluation planning 
process and the list of indicators selected.

La montée de l’économie sociale au Québec, depuis le mi-
lieu des années 1990, a intensifi é l’utilisation de l’entrepreneurship 
collectif comme moyen de réduction de la pauvreté, plusieurs tentati-
ves d’insertion des personnes exclues se faisant en soutenant la créa-
tion de leur propre emploi au moyen d’entreprises d’économie sociale 
(coopératives ou entreprises à but non lucratif) (Comeau, 2000). Il en 
est résulté une demande accrue de soutien de la part de personnes 
en retrait socioéconomique envers les organismes de développement 
local et de développement économique communautaire (Le Bossé & 
Gaudreau, 2001). 

Or, les projets portés par ces personnes posaient, et posent toujours, 
un double défi  aux ressources dédiées au développement économique 
communautaire : les promoteurs sont souvent en retrait prolongé 
du marché du travail, avec toutes les séquelles que cela comporte 
quant aux habitudes de travail telles la « désaffi liation » (Castel, 
1995), la « psychose de l’échec » (Clerc, 1993) et la « déqualifi cation 
sociale », un des effets de la désaffi liation, soit la perte progressive 
des compétences antérieurement acquises associées à la gestion de 
la vie quotidienne (e.g., se faire à manger, gérer de petits confl its 
avec son voisin, etc.) (Paiement, 2001). Le second défi  provient de 
l’amplifi cation des conséquences de ces séquelles par la complexité 
inhérente à la nature des projets d’entreprises collectives, ce qui a 
conduit les ressources de développement des quartiers populaires 
de la Ville de Québec à concevoir et à expérimenter une réponse au 
besoin spécifi que d’accompagnement de tels promoteurs. 

UNE RÉPONSE CENTRÉE SUR LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR 
D’AGIR

Le défi  de cette réponse consistait à imaginer un processus d’insertion 
constituant une démarche identitaire structurante tout en conduisant 
progressivement à l’autonomie socio-économique. L’approche centrée 
sur le développement du pouvoir d’agir (empowerment1) (Breton, 1994; 
Le Bossé & Dufort, 2001; Ninacs, 1995; Rappaport & Seidman, 2000) 
a donc été retenue parce qu’elle offrait des opportunités concrètes de 
prise en compte simultanée des impératifs individuels et structurels 
de l’intégration socio-économique. C’est ainsi que fut créé en 1999 
le Centre de ressources en création d’entreprises collectives, dont la 
particularité tenait dans l’utilisation d’opportunités de création d’en-
treprises collectives comme outil d’intégration socio-économique.
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Les principaux partenaires du projet (bailleurs de fonds, concepteurs, 
intervenants, chercheurs, et participants) ont participé, pendant les 
40 mois qu’a duré l’expérience, au développement et à l’évolution du 
Centre de ressources ainsi qu’à la mise au point du modèle de prati-
que, des composantes de l’intervention, et des modalités d’évaluation. 
L’accompagnement des personnes était structuré autour de trois axes 
d’intervention : la personne, l’équipe de projet, et le projet d’entre-
prise. Pour ces trois axes, le Centre proposait des interventions édu-
catives (développement de connaissances générales, de compé tences, 
et de connaissances techniques spécifi ques à l’entrepreneurship), de 
l’accompagnement individualisé et de groupe, la mise à disposition 
de services de base collectifs (outils informatiques, bureautiques, 
etc.), un fonds d’aide pédagogique destiné au fi nancement d’un pro-
totype de produits ou de services, un service de soutien et maintien 
en emploi pour accompagner les premiers mois suivant la création 
de l’entreprise, et enfi n des opportunités de participation à la vie 
associative du Centre. 

L’accompagnement au Centre de ressources pouvait s’étendre sur 12 
à 24 mois, et la plupart des participants prestataires de la sécurité 
du revenu bénéfi ciaient d’un supplément octroyé par le ministère, 
 Emploi-Québec. Lors de leur arrivée, les participants entraient dans 
une période d’accueil de trois mois pour préciser leurs objectifs et vé-
rifi er la pertinence de leur démarche au sein du Centre de res sources. 
Par la suite, ils créaient ou intégraient une équipe porteuse d’un 
projet d’entreprise. Le personnel du Centre intervenait principale-
ment dans le contexte de la formation et de l’accompagnement de ces 
groupes dans les différentes étapes de leur démarche de création de 
leur entreprise collective. 

C’est ainsi que 75 personnes, réparties dans 38 projets, ont été accom-
pagnées, dont 50 ont suivi le programme de formation de 625 heures 
dispensé par le Centre, les 25 autres bénéfi ciant uniquement de l’ac-
compagnement. Quatre entreprises collectives ont été lancées, créant 
ou maintenant une quinzaine d’emplois, dont deux étaient toujours en 
opération à la fi n de l’expérience; trois autres entreprises, non accom-
pagnées par le Centre lors de leur démarrage, ont reçu des services sur 
mesure (les emplois existaient encore à la fi n de l’expérience); quinze 
(15) personnes ont obtenu des résultats positifs autres que la création 
d’une entreprise collective : intégration en emploi dans une autre en-
treprise, retour aux études, poursuite des démarches de développe-
ment de leur participation socioéconomique avec un autre organisme; 
quatorze (14) autres personnes poursuivaient leur démarche au Centre 
de ressources à la fi n de l’expérience. Les projets d’entreprise visaient 
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la création de divers services communautaires : repas à domicile pour 
personnes âgées en perte d’autonomie et à faible revenu, couture et 
design, centre de référence communautaire, café coopératif végétarien, 
galerie boutique de métiers d’art, service d’aide aux artistes, troupe 
de théâtre, soutien scolaire aux enfants en diffi culté, services autour 
de la problématique des chats errants, etcétéra. 

L’ÉVALUATION

En cohérence avec le cadre de référence adopté pour le Centre de 
ressources, une démarche d’évaluation (empowerment evaluation) 
favorisant le développement du pouvoir d’agir des personnes et des 
collectivités (Fetterman, 1996, 2000; Millet, 1996) a été élaborée. Au 
cours de la première année, les quatre premières étapes décrites par 
Fetterman (1996) ont été complétées, soit : (a) précision de la mission 
et de la vision du programme, (b) identifi cation des forces et des fai-
blesses de la pratique émergente et mise au point d’objectifs d’impacts 
précis, (c) mise au point des stratégies d’action devant mener à la 
réalisation des objectifs et mise en œuvre de l’approche privilégiée, 
et (d) identifi cation des indicateurs de réussite correspondant aux 
objectifs d’impacts (Gaudreau & Deschamps, 2001).

Trois objectifs spécifi ques ont été fi xés pour cette démarche d’éva-
luation : 

• le développement des capacités individuelles des participants 
à conduire leur projet personnel d’insertion socio-économique 
par le biais de la création d’une entreprise collective;

• le développement de la capacité collective des équipes de 
projet à conduire leur démarche de création d’une entreprise 
collective;

• la création d’entreprises collectives par les participants.

La méthode d’étude de cas (Yin, 1993) a été retenue car elle convient 
bien à l’évaluation de programmes novateurs puisqu’elle permet de 
documenter rigoureusement des réalités complexes se développant en 
milieu naturel, de cerner les aspects contextuels liés aux phénomènes 
d’intérêt, et de s’appuyer sur des sources de preuves multiples. Tel que 
le suggère Yin, une étude pilote a été réalisée au cours de la seconde 
année pour tester la qualité et l’adéquacité (niveau de langage) de 
la traduction des instruments retenus, tester la création des outils 
d’appoint, mettre au point les différentes procédures de mesure, et 
sensibiliser le milieu à la présence d’une démarche d’évaluation. 
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Les nouveaux participants de la troisième année d’existence du Cen-
tre de ressources (entre 20 et 30 personnes) devaient faire l’objet de 
l’évaluation mais, tel que mentionné plus haut, elle ne fut pas réa-
lisée, l’expérience du Centre de ressources n’ayant pu être menée à 
terme faute de fi nancement. Nous présentons tout de même les outils 
d’évaluation qui ont été élaborés dans le cadre de cette expérience 
en souhaitant qu’ils puissent inspirer d’autres intervenants dans des 
expériences semblables après, bien entendu, les avoir adaptés à leur 
contexte particulier.

Il était prévu de prendre quatre mesures réparties sur 15 mois pour 
chaque candidat (unité d’analyse « personnes ») et trois mesures sur 
un an pour les équipes de projets (unité d’analyse « équipe de projet ») 
et d’apprécier l’évolution des projets d’entreprise à trois reprises sur 
une période d’un an (unité d’analyse « Projets »). Les partenaires 
du Centre se sont rencontrés pendant près d’un an pour s’entendre 
sur la liste de 38 indicateurs permettant de répondre à chacun des 
objectifs de l’évaluation. 

Capacité des « personnes » à conduire leur démarche d’insertion 
 socio-professionnelle

Les instruments pour mesurer ces indicateurs ont été retenus après 
une sélection systématique des outils disponibles dans la littérature 
et disponible dans un autre document. 

1. La personne se considère-t-elle comme un sujet socio-
économique? 

2. Fait-elle des choix à partir d’une analyse « coûts/bénéfi ces »?
3. Établit-elle des priorités? 
4. Peut-elle structurer un projet : le nommer et le planifi er? 
5. Peut-elle se nommer elle-même? 
6. A-t-elle un meilleur contrôle sur les conditions de réussite 

de son projet? 
7. A-t-elle une conscience critique dans le cadre de la conduite 

de son projet? 
8. Est-elle à l’aise dans la prise de parole? 
9. Est-elle assidue? 

10. Est-elle constante? 
11. A-t-elle un sentiment de compétence face à la réalisation de 

son projet? 
12. A-t-elle acquis un « bassin de connaissances » aux niveaux du 

développement d’une entreprise collective et de son fonction-
nement démocratique? 
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Capacité des « équipes de projet » à gérer effi cacement leurs processus de 
fonctionnement et à accomplir leurs tâches

Du côté des équipes porteuses d’un projet, deux séries de mesures ont 
été identifi ées : l’une à partir du développement des compétences par 
les personnes individuelles à participer à un projet collectif, et l’autre 
à partir du développement de la compétence par l’équipe elle-même, 
prise comme un tout, à gérer ses propres processus. 

Compétence des personnes pour participer à l’équipe de projet

Cette mesure devait être prise à la fois par les collègues de l’équipe 
porteuse d’un projet et par chacune des personnes de l’équipe. 

La personne elle-même ainsi que les pairs considèrent-ils ou consi-
dèrent-elles que la personne :

13. s’implique concrètement dans le projet? 
14. communique avec elles et eux concernant le projet? 
15. a fait sa place dans l’équipe? 
16. respecte les autres membres de l’équipe? 
17. accepte le point de vue des autres membres de l’équipe? 
18. est capable de négocier avec les autres membres de 

l’équipe? 
19. respecte une décision prise à la majorité, même si ce n’était 

pas son point de vue? 

Compétence de l’équipe pour gérer ses processus

Cette série de mesures fait référence au processus. Ce ne sont plus 
seulement les personnes elles-mêmes, les pairs, qui devaient parti-
ciper à la mesure, mais aussi les intervenants et les intervenantes, 
ainsi que les assistantes de recherche prévues dans le cadre de la 
recherche action, à titre d’observatrices. Une première série de me-
sures concernait les membres individuels d’une équipe porteuse d’un 
projet d’entreprise.

Les pairs, les observatrices, et les intervenantes considèrent-elles 
que les membres de l’équipe :

20. se sont donné des valeurs communes? 
21. se respectent malgré leurs différences? 
22. ont une vision commune de l’entreprise? 
23. se connaissent bien entre elles, entre eux? 
24. s’entraident dans les tâches à réaliser? 
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25. s’entendent sur « qui fait quoi » en tenant compte des forces 
et des limites de chacunE? 

26. identifi ent leur place et leur force dans l’équipe? 

Une seconde série concerne les équipes elles-mêmes.

Les pairs, les observatrices, et les intervenantes considèrent-elles 
que l’équipe :

27. fonctionne démocratiquement? 
28. se donne des objectifs clairs grâce à des décisions collec-

tives? 
29. voit ce qui lui manque pour que le projet avance? 
30. identifi e les obstacles, et les moyens pour les contourner, 

pour que le projet avance? 
31. vise des consensus réels qui considèrent les dissidences? 
32. s’adapte effi cacement aux situations nouvelles? 
33. se donne des conditions de réussite? 
34. développe une stratégie d’action qui s’appuie sur l’identifi cation 

des mécanismes de la société sur lesquels elle peut avoir du 
contrôle et sur la connaissance des ressources du milieu 
auxquelles elle peut s’allier? 

35. a développé un réseau de partenariat? 

Réalisation concrète des « projets » d’entreprises collectives

La troisième famille d’outils de mesure concernait la progression du 
projet lui-même d’entreprise collective. Cette évaluation aurait été 
faite par les intervenants et des experts du milieu.

36. Le projet d’entreprise s’est-il précisé?
37. Le projet d’entreprise a-t-il été validé, sa faisabilité a-t-elle 

été démontrée?
38. Le projet d’entreprise a-t-il progressé dans sa réalisation 

tant au niveau de sa rentabilité sociale que de sa viabilité 
économique? 

CONCLUSION

La réalisation de ce projet d’évaluation aurait permis de documenter 
rigoureusement les nouvelles pratiques qu’entraîne l’adoption de l’ap-
proche centrée sur le développement du pouvoir d’agir des personnes 
et des collectivités. En effet, dès sa conception, le Centre de ressources 
s’est directement inscrit dans cette perspective d’intervention et a 
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mis en œuvre des moyens de s’assurer de son application concrète 
(formation des intervenants, accompagnement par des chercheurs 
spécialisés dans ce domaine). Les conditions étaient donc rassemblées 
pour que cette expérience (Arteau & Gaudreau, sous presse) participe 
concrètement au développement des connaissances sur le potentiel 
de cette approche dans le champ des pratiques sociales. 

NOTE

1. Nous utilisons indistinctement dans cet article empowerment et 
« développement du pouvoir d’agir » pour nommer la même ap-
proche.
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